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Fédération régionale d’associations de préservation de l’environnement de Basse-Normandie. 


IN CREPAN i 
Comité Régional d’Etude pour la Es] | 


Protection et l’ Aménagement de 
la Nature 


42 rue Saint Manvieu 14000 Caen Tel 02 31 38 25 60 crepan@ wanadoo.fr 


Ouf ! malgré les états d’âme de certains, la loi Constitutionnelle relative à l’environnement et voulue par le 
Président de la République a été adoptée le 1°’ Mars. 

Elle modifie le préambule de la Constitution en le complétant par « ainsi qu’aux droits et devoirs définis 
dans la Charte de l’environnement de 2004 ». 

L'article 1” précise « chacun à le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la 
santé ». 

Le texte de la loi est publié dans le J.O. n° 51 du 2 Mars 2005 , accessible sur Internet. 

Après de nombreuses discussions le principe de précaution a été adopté. 


Incroyable ! L'Association Val de Saire Qualité de Vie 


ne décolère pas et vient de porter plainte. Parcs éoliens 


Il y a de quoi. 


La Communauté de Communes de Saint-Pierre Eglise A la suite du Colloque de Caen 
construit une déchèterie pour une meilleure gestion sur l’Eolien auquel le CREPAN 
de ses déchets. Très bien ! mais le site retenu est celui a participé, ’ ADEME et le MEDD 
de l’ancienne décharge de Varouville où sont stockés (Ministère de l'Ecologie et 
pêle-mêle des ordures ménagères, des huiles de vidange du Développement Durable) ont 
des plastiques, des piles, des vieux pots de peinture... élaboré un quide de l’étude d’im- 
Qu'’à cela ne tienne le Président de la Communauté de pact des parcs éoliens sur l’envi- 
Communes autorise le chargement de ces déchets et de la ronnement. 
terre contaminée pour les épandre sur une exploitation agri- Le CREPAN vient d’en recevoir 
cole qui fait de l'élevage. un exemplaire sur CD-Rom qui 
Contactée par les riverains Anne-Marie Duchemin, présidente peut être consulté à la permanen- 
de l’Association est intervenue rapidement. Finalement l’opéra- ce(sur rendez-vous). Ce guide est 
tion a été arrêtée, mais l'Association porte plainte pour « dépla- également téléchargeable sur le 
cement de terre contaminée » soutenue par le CREPAN. site du MEDD 


www.ecologie.gouv.fr 


Le nouveau réacteur nucléaire qui doit être construit à Flamanville se prolongera bien sûr par des 
lignes à Très Haute Tension (THT) de 400 000 volts. 

En basse Normandie ces lignes doivent suivre les lignes actuelles, ce qui est un moindre mal, bien 
que leur impact sur le paysage soit très fort. 

Par contre une ligne doit rejoindre Laval et passer sur des tracés nouveaux en particulier du côté de 
Saint-Sever au Sud Ouest du Calvados. 

Une association s’est créée « Respecter le Bocage » qui s'inquiète des risques susceptibles d’être 
occasionnés par cette nouvelle ligne sur le plan de la santé et des animaux. Elle demande une ligne 
enterrée, ce qui est techniquement impossible pour une THT. 

Et dire que certains s'opposent aux éoliennes... 


Attention le CREPAN est en cours de déménagement pour s'installer dans un local plus grand, plus 


fonctionnel. 
Chacun pourra venir y travailler en accédant aisément aux dossiers , les réunions du CA pourront s’y tenir. 


En danger de disparition en baie de Seine il y a 30 ans ou les stocks étaient 
au plus bas, la Coquille saint Jacques présente maintenant de riches gisements. 
Les mesures de gestion des stocks inspirées par IFREMER se sont donc révélées 
efficaces. 

Oui mais voilà que l'algue planctonique Pseudo-nitzschia avec sa toxine ASP 
(Amnesic Shellfish Poison)a fait son apparition rendant les coquilles impropres à 
la consommation fin 2004. 

Comme le CREPAN l’a déjà signalé l'acide domoïque contenu dans cette toxine 
provoque des troubles allant de gastro-entérites à des pertes de mémoire voire 
des convulsions, d’où la surveillance assurée par les services vétérinaires. 

Le même phénomène s’est produit en Ecosse où il est maintenant récurrent. Et 


en Basse-Normandie ? à suivre... 


TEE A a N. 
nombreuses confianies t boissons « leht ». Depuis 20 am d'ientaune aux Le tenain suivis de 3 
un certain limpa La scientifiques 'ntimogaurt ana de travail en équipe, ont permis au 
1e AIRIS D AOE i PTR Dune Site nine 


Plin d'intenogaton, la preuve et [aite que l'Aapartam : 
ut higèse. Alar L / U NTEN td: banque de données our Le palrimoine français. 


Prenez, donc du mene maia à don raisonnable. un paya. 


L'UIPP (Union des Industriels de la Protection des Plantes), 

autrement dit les fabricants de pesticides, vient de lancer une campagne de pub dans les médias et sur leur 
site Internet affirmant que les pesticides permettent de produire des aliments sains (sic) « dans le respect 
de la santé de l'homme et de l'Environnement » (re sic). Quand on sait qu'une partie des pesticides persiste 
dans les fruits et les légumes et qu'une partie d'entre eux sont des cancérigènes avérés, on peut s'étonner 
voire s'indigner de ces déclarations. Ainsi un Collectif d'une douzaine d'associations dont FNE vient de lancer 
une procédure d'urgence pour demander l'arrêt immédiat de cette publicité. Le procès s'est tenu au Tribunal 
de Rennes le 9 Mars. Résultat : 

Le juge des Réfèrés de Rennes a estimé qu'il n'y avait pas urgence à suspendre la campagne de publicité qui 
« relève de la liberté d'expression ».Les associations vont faire appel pour porter l'affaire au pénal. 
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Le Pélodyte ponctué Ce Crapaud insectivore de petite taille doit son nom aux taches vert clair 


parsemées sur sa peau vert-gris ; ses orteils longs dépourvus de palmure en font un bon sauteur et un 
excellent grimpeur. Habitant des prairies humides et fraîches, il se rencontre dans la baie du Mont Saint- 
Michel et risque d’être victime des travaux sur le barrage du Couesnon. D'où la décision de creuser onze 
mares artificielles pour lui permettre de s’ébattre sans danger. L'opération coûte environ 200 000 Euros. Soit 
2000 Euros la bête. Mais il y va de la survie de cette espèce protégée. Une broutille comparée aux 220 millions 
de travaux ! 


Ouf! Le Ministre de l'Ecologie et du D.D. a enfin obtenu des lessiviers français la 
suppression totale des phosphates dans les lessives et détergents en 2007. Cela fait une 
dizaine d’années que cette demande était renouvelée régulièrement par les Associations au 
Comité de Bassin Seine Normandie. Cela va faire du bien au rivières et... un peu moins de 
bénéfices pour les transnationales qui construisent les stations de déphosphatation à ajouter 
aux stations d'épuration ! e— 


